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Conférence

La planification familiale ou planning familial ou politique géné-
sique est l’ensemble des moyens qui concourent au contrôle

des naissances, dans le but de permettre aux femmes et donc aux
familles de choisir à quel moment elles auront un enfant.
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) considère aujourd’hui
que la planification familiale est une priorité en terme de santé
publique. En effet à travers la planification familiale, plusieurs
actions peuvent être menées à la fois directement sur les soins et
l’éducation des populations. Dans ce texte nous essayerons dans un
premier temps de faire un état des lieux de la planification familiale
et dans un deuxième temps, nous rapporterons les outils, recom-
mandations et les objectifs argumentés de l’OMS concernant la pla-
nification familiale.

Contexte

Il se produit à peu près 150 millions de grossesses chaque
année. La moitié d’entre elles sont non désirées, et la moitié de ces
grossesses non désirées finiront par une interruption volontaire de
grossesse (IVG), dont la moitié ne sont pas médicalisées et qui abou-
tissent chaque année à 68 000 morts, soit 10% de la mortalité mater-
nelle, et même jusqu’à 20% dans certains pays (1). D’après les esti-
mations les plus récentes, le nombre de femmes mourant de
complications de la grossesse ou de l’accouchement a diminué de
34 %, passant de 546 000 en 1990 à 358 000 en 2008. Si les pro-

grès sont notables, le rythme annuel de baisse de 2,3 % n’atteint pas
même la moitié du rythme de 5,5 % nécessaire pour atteindre la cible
consistant à réduire des trois quarts la mortalité maternelle entre
1990 et 2015. En 2008, presque tous les décès maternels (99 %) se
sont produits dans des pays en développement. Si le rythme de
baisse de la mortalité maternelle dans la Région OMS de l’Asie du
Sud-Est fait partie des plus élevés enregistrés, l’OMS, celui observé
dans la Région africaine reste obstinément bas et correspond à un
taux de mortalité de 620 pour 100 000 naissances vivantes en
2008 (2).

Ces chiffres sur la mortalité maternelle dans le monde et ses
corrélations avec les grossesses non désirées soulignent l’importance
du planning familial et de la régulation des naissances comme outil
essentiel dans les pays en voie de développement. L’OMS dispose
de quelques indicateurs sur le planning familial qui reflètent les
conditions de réalisations de l’IVG et l’accès à la contraception.

Conditions de réalisation de l’IVG

En ce qui concerne l’IVG, la réalisation de l’IVG par du per-
sonnel non formé et/ou dans un environnement inadapté (IVG dan-
gereuse, unsafe abortion) est responsable directement d’un nombre
important de décès maternels. Il y a eu en 2008 21,6 millions d’IVG
dangereuses. Ce chiffre était de 19,3 millions en 2003. Cependant,
le taux d’IVG dangereuses par rapport aux nombres de femmes entre
15 et 44 ans est resté stable autour de 14 en raison d’une augmen-
tation de la population de cette tranche d’âge. Par contre en ce qui
concerne la région sub-saharienne et d’autres pays les moins déve-
loppés (least developed countries) ce taux monte à 31 et 27 (2,3).
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La relation entre mortalité maternelle globale et mortalité
secondaire à l’IVG dangereuse semble évidente. Dans un groupe de
100 pays dans lesquels il est prouvé qu’il existe une pratique de l’IVG
dangereuse et dont les données sont disponibles, la mortalité mater-
nelle représente 83% de la mortalité maternelle mondiale et la mor-
talité maternelle secondaire à l’IVG dangereuse représente 84% de
la mortalité maternelle secondaire à la réalisation de l’IVG dangereuse
au niveau mondial. Sur un groupe de 60 pays pour lesquels il sem-
ble ne pas exister d’IVG dangereuse, la mortalité maternelle repré-
sente 3% de la mortalité maternelle mondiale et par définition aucun
décès maternel secondaire à la réalisation d’IVG dangereuse. Dans
un groupe intermédiaire de 36 pays pour lesquels les données sont
incomplètes, la mortalité maternelle représente 14% de la mortalité
maternelle mondiale et la mortalité maternelle secondaire à la réali-
sation d’IVG dangereuse représente 16% de la mortalité maternelle
secondaire à la réalisation d’IVG dangereuse au niveau mondial (3).

La répartition de la population mondiale en fonction de la
loi du pays ou elle réside est la suivante : 39 % de la population mon-
diale environ vit dans des pays où la loi autorise l’IVG à la demande
de la femme, dans un certain délai ou sans restriction dans le temps,
21 % de la population mondiale vivent dans des pays qui autorisent
l’IVG pour des motifs sociaux, 4 % vivent dans des pays où l’in-
terruption de grossesse est autorisée si la santé physique ou men-
tale de la femme se trouve menacée, 10 % vivent dans des pays où
l’interruption de grossesse n’est autorisée que si la santé physique
de la femme se trouve menacée et 26 %, principalement dans le Tiers
Monde, vivent dans des pays où l’interruption de grossesse n’est
autorisée que si la vie de la femme se trouve menacée (4).

Accès à la contraception

L’utilisation d’un moyen de contraception est très variable
d’une région OMS à l’autre. Au niveau mondial, le pourcentage
d’utilisation d’une contraception chez les patientes qui sont en union
est de 62%. Le pourcentage moyen dans la région OMS Europe est
de 74% alors qu’il est de 24 % en région OMS Afrique. Lorsqu’on
considère uniquement les pays sub-sahariens, ce taux est compris
entre 3 et 12% (2). 

L’OMS utilise un indicateur plus fin qui est le besoin non
satisfait de contraception (BNC). Il s’agit de l’absence de contra-
ception chez une femme fertile qui est en union ne désirant pas d’en-
fant pour le moment. Le taux BNC a tendance à diminuer mais reste
élevé. En région OMS Afrique, ce taux est de 22 % et reste stable.
Dans les régions OMS Asie, Amérique latine et Caraïbes, ce taux
est beaucoup plus faible, compris entre 9 et 11% (2). On estime à
200 millions le nombre de couples dans les pays en développement
qui souhaiteraient retarder le moment d’avoir un enfant ou ne plus
avoir d’enfants, mais qui n’utilisent aucun moyen de contraception
ou ont un choix limité des méthodes. Les raisons de ce manque de
contraception sont multiples : accès limité à la contraception, en par-
ticulier chez les jeunes, les groupes de population les plus pauvres
ou les couples non mariés ; crainte ou expérience d’effets secon-
daires; opposition culturelle ou religieuse; médiocre qualité des ser-
vices disponibles; obstacles fondés sur le sexe (2).

Le risque de complications et de décès maternel et néona-
tal liés à la grossesse et à l’accouchement est plus élevé chez les ado-
lescentes. Le taux de fécondité des adolescentes (15-19 ans) est un
indicateur permettant d’évaluer le nombre de grossesses chez les
jeunes filles. Ce taux est particulièrement élevé. En 2007, au niveau
mondial il était de 48 pour 1000. Dans la région OMS Afrique il était
de 117 pour 1000 (2, 3).

Outils, recommandations et objectifs

Outils

Les principaux outils développés par l’OMS sont des
manuels d’information et de formation destinés aux personnels de
santé afin de permettre une contraception adaptée, suivie et non dan-
gereuse (5-7). Dans le même objectif, l’OMS a mis à disposition
un manuel de bonnes pratiques des soins concernant notamment
l’IVG et sa prévention (8).

Bien entendu ces outils ne sont que le complément des soi-
gnants qui doivent être assez nombreux et formés. Dans le cadre du
planning familial et de la santé de la mère, l’OMS soulignait récem-
ment la place importante de la sage-femme (9).

Recommandations de la FIGO (Fédération internationale de
Gynécologie Obstétrique) (1, 10)

Les gouvernements et autres instances concernées doivent
tout mettre en œuvre pour améliorer le droit des femmes, leur condi-
tion et leur santé, et essayer d’empêcher la survenue de grossesses
non désirées par l’éducation (y compris sexuelle), l’accompagne-
ment, la mise en place de services d’information sanitaire et de pla-
nification familiale fiables, et par la mise au point de méthodes plus
efficaces de contraception. L’IVG ne doit jamais être considérée
comme une méthode de planification familiale.

Les femmes ont le droit de choisir d’être enceintes ou non
et doivent donc avoir accès à des méthodes de contraception légales,
sures, acceptables, à la portée de leurs moyens.

A la condition que leur soit assuré un consentement éclairé,
le droit des femmes au libre choix de leur fécondité, joint au devoir
de leur éviter les dangers de l’avortement clandestin, justifient la pra-
tique des IVG médicalisées (10).

Là où l’avortement n’est pas interdit, chaque femme devrait
pouvoir, après avoir reçu les conseils d’usage, bénéficier d’un avor-
tement médical ou chirurgical. Les établissements de soins ont
l’obligation de garantir la sécurité de ces actes. Toute femme vic-
time des complications d’un avortement non médicalisé doit être
traitée avec humanité et bénéficier de soins médicaux compatissants.
Les centres de planning familial et l’information sur la contracep-
tion doivent être accessibles pour permettre l’espacement des nais-
sances (1).

Objectifs de l’OMS

La Déclaration du Millénaire des Nations Unies, signée en
septembre 2000, engage les dirigeants du monde entier à combattre
la pauvreté, la faim, la maladie, l’analphabétisme, la dégradation
de l’environnement et la discrimination à l’encontre des femmes.
Les objectifs du millénaire du développement (OMD) découlent
de cette Déclaration et chacun des objectifs s’accompagne de
cibles et d’indicateurs spécifiques. La Stratégie mondiale du
Secrétaire général des Nations Unies pour la santé des femmes et
des enfants vise à éviter 33 millions de grossesses non désirées
entre 2011 et 2015 et à sauver la vie des femmes qui risquent de
mourir de complications liées à la grossesse ou à l’accouchement,
dont les avortements pratiqués dans de mauvaises conditions de
sécurité.

La santé de la femme est comprise dans l’OMD 5. Afin de
réaliser cet objectif, l’OMS a privilégié la planification familiale.
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• Objectifs argumentés de l’OMS (11)
La planification familiale permet aux populations d’at-

teindre le nombre souhaité d’enfants et de déterminer quel sera l’es-
pacement des naissances. Elle consiste à utiliser des méthodes
contraceptives et à traiter l’infécondité (le présent aide-mémoire s’in-
téresse plus particulièrement à la contraception). Des services de pla-
nification familiale de qualité offrent toute une série d’avantages aux
femmes, à leurs familles et à la société. 

• Prévenir les risques sanitaires liés à la grossesse chez les
femmes 

La capacité d’une femme d’espacer et de limiter ses gros-
sesses a des conséquences directes sur sa santé et son bien-être. La
planification familiale permet l’espacement des naissances et donne
la possibilité de retarder les grossesses chez les femmes jeunes, les
grossesses précoces étant associées à un risque élevé de problèmes
de santé et de décès. Elle permet de réduire la mortalité maternelle.

• Réduire la mortalité infantile
La planification familiale peut prévenir les grossesses et les

naissances trop rapprochées et survenant à un moment inopportun,
qui contribuent à des taux de mortalité infantile parmi les plus éle-
vés au monde. Les nourrissons dont les mères décèdent lors de l’ac-
couchement courent également un risque plus élevé de décès et de
santé médiocre. 

• Contribuer à prévenir le VIH/sida
La planification familiale réduit le risque de grossesses non

désirées parmi les femmes vivant avec le VIH, ce qui permet de
diminuer le nombre de bébés infectés et d’orphelins. En outre, les
préservatifs masculins et féminins fournissent une protection dou-
ble à la fois contre les grossesses non désirées et contre les mala-
dies sexuellement transmissibles, y compris le VIH.

• Réduire le besoin d’avortements pratiqués dans de mau-
vaises conditions de sécurité

En réduisant les taux de grossesses non désirées, la plani-
fication familiale permet de limiter le besoin de recourir aux avor-
tements pratiqués dans de mauvaises conditions de sécurité, qui
représentent une cause principale de la mortalité maternelle dans
le monde. 

• Donner aux populations la capacité d’agir 
La planification familiale permet aux populations de faire

des choix en toute connaissance de cause en matière de santé
sexuelle et génésique. 

• Réduire les grossesses chez les adolescentes
Les adolescentes qui sont enceintes sont davantage sus-

ceptibles de donner naissance à des bébés prématurés ou d’un fai-
ble poids à la naissance. Les taux de mortalité néonatale sont plus
élevés chez les bébés dont les mères sont des adolescentes.
Nombreuses sont les adolescentes qui sont obligées d’abandonner
leur scolarité lorsqu’elles tombent enceintes. Cela a des consé-
quences à long terme sur leur vie en tant qu’individus, mais aussi
sur leur famille et leur communauté. 

• Ralentir la croissance de la population
La planification familiale est essentielle pour ralentir une

croissance de la population qui n’est pas viable à long terme et les
conséquences négatives qui en résultent pour l’économie, l’envi-

ronnement et les efforts de développement aux niveaux national et
régional. 

• Utilisation des contraceptifs
L’utilisation des contraceptifs a augmenté dans de nom-

breuses régions du monde, en particulier en Asie et en Amérique
latine, mais reste faible en Afrique subsaharienne. L’utilisation de
la contraception par les hommes représente un sous-ensemble rela-
tivement faible des taux de prévalence ci dessus. Les méthodes des-
tinées aux hommes se limitent à la stérilisation (vasectomie), aux
préservatifs et au retrait (coït interrompu). À l’échelle mondiale,
11,3% des femmes en âge de procréer indiquent qu’elles ont recours
à l’une de ces méthodes dans le cadre de leur mariage ou d’une
union officielle; à nouveau, il y a de grandes variations d’une région
et d’un pays à l’autre.

• L’action de l’OMS
L’OMS s’efforce de promouvoir la planification familiale

en produisant des lignes directrices basées sur des données factuelles
sur la sécurité des méthodes contraceptives et la prestation des ser-
vices correspondants, en élaborant des normes de qualité et en effec-
tuant une présélection des produits contraceptifs, et en aidant les
pays à introduire, à adapter et à mettre en œuvre ces outils pour
répondre à leurs besoins. L’OMS met également au point de nou-
velles méthodes contraceptives, y compris des méthodes pour
l’homme, afin de réduire les besoins non satisfaits en matière de
contraception.

Conclusion

La santé des populations et principalement des femmes
dépend étroitement de la planification familiale et du contrôle des
naissances. Les objectifs fixés par les Nations Unis concernant
l’amélioration de la santé de la femme ne pourront être atteints que
si une vrai politique de planning familial est développée. Dans cet
objectif, l’OMS a souligné la priorité de développer cette politique
de santé. 
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